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Par suite de l'assemblée géné,:al~,<;t-~12$ :sept~mbre 2021, il a été procédé à la mise à 
jour des statuts ainsi qu'il suite :_ , · · · · · ·· · · 

.·•,, .· . ' . 

. . . 
. , PREMIERE PARTIE . ' . . 'sr A TUTS . ' . 

Titre 1 
Titre Il 
Titre Ill 
Titre IV 
Titre V 
Titre VI 

• Caractéristiques 
• Capital soclal 
- Actions 
· Administration 
· Comptes sociaux 
- Dispositions diverses 

DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITION DIVERSES 

ET TRANSITOIRES 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

TITRE 1 - CARACTERISTIQUES 

ARTICLE 1 . FORME ET INTÉRÊT SOCIAL 

La société a la forme d'une société par actions simplifiée régie par le livre Il, titre I et titre Il 
chapitre VII du Code de commerce et les présentes. · 

Elle pourra être pluripersonnelle ou unipersonnelle et ne pourra pas faire appel public à 
l'épargne. 

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt social, en 
prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité. 

ARTICLE 2 . OBJET 

La société a pour objet, en France et à l'étranger: 
- Opération de marchand de biens mobiliers ou immobiliers, l'achat, la vente, la rénovation 

de biens immobiliers ; l'achat la vente de biens mobiliers, d'éléments de décorations pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets similaires ou connexes. 

Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement. 

- La participation directe ou indirecte de la société à toutes activités ou opérations 
financières, commerciales, lnoustrteües, mobilières et immobilières en France ou à l'étranger, sous 
quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opération peuvent se rattacher, 
directement ou indirectement, à l'objet social ou à tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires; notamment par voie de création de société nouvelles, d'apport, commandite, 
souscription ou rachat de titres ou de droits sociaux, fusions, alliance ou association en 
participation ou groupement d'intérêt économique ou de location gérance. 



.... ,_ARtlCLE'.3yDÉflJOMINAttON. 

· ta dénomination sociale est: ABART,IMMO. 

Dans tous· les .actes et dccumenteémsnant de-la société, ,la :dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots « sociétéi' par- actlons: slmplifi'ée » ou des initiales 
«-S.A.~.».; ensr.dte,d.e,UénPinci~tion,1d1.,1cmontant.c;lu,caplteiLsocial, du.siège social, et du numéro 

·d'identification SIREN, puis la mention RCS suivie du nom de la vllle.où seitrouveJe Greffe où elle 
est immatriculée. 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à REIMS (51100), 49 Rue Chabaud. 
11 pourra être transféré en tout autre endroit de la même commune sur simple décision de la 
présidence, sous réserve de ratification par la prochaine décision collective, et en tout autre lieu 
en vertu d'une décision extraordinaire des associés . 

. : .. '.. P,R]ilCL;E·,5 1 DURÉE ' i. : ' 

La durée de la ;;ciété ést de·,,qy~re~;~N~T,"ri~i-Ne.Vf\, (9,f).) 13~11ées, -à qompter .9~ ~01'.i 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. . . . . . . . , . . . . . 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés devront être consultés 
à l'effet de décider si la société doit,,~JŒ:Pr:Pf.~.9"~.Ê: A,défaut de consultation dans ce délai, tout 
associé peut demander au Président du Tribunal de commerce, statuant sur requête, la 
désignation d'un mandataire de Justlç,e.:çti~rg~,C,l.ttPr9~9quer la consultation prévue ci-dessus. La. 
décision de prorogation doit être prise à la majorité requise pour la modification des statuts . 

. TITRE 11 - CAPITAL SOCfA_b 
ARTICLE G , APPORTS 

Les actionnaires effectuent les apports suivants : 

I APPORT EN NUMÉRAIRE 

• La société AC. IMMO, susnommée, apporte en numéraire la somme de MILLE; .EUROS 
-(1.000,00 EÜR).· . - 

Cet apport en numéraire est totalement libéré et correspond è 100 actions de DIX EUROS 
(10,00 EUR), souscrites en totallté, alns' qu'il résulte de la comptabilité dunotaire soussigné 

Cette somme a été déposée ce jour, contormément à 1~ loi, au crédit d'un compte ouvert au 
nom de la société en formation en la comptabilité du notaire soussigné. 

• La société BART IMMO 51, susnommée, apporte en numéraire la somme de MILLE 
EUROS (1.000,00 EUR). 

Cet apport en numéraire est totalement libéré et correspond à 100 actions de DIX EUROS 
(1ô,00 EUR), souscrites en totalité, ainsi qu'il résulte de la comptabilité du notaire soussigné. 

Cette somme a été déposée ce jour, conformément à la loi, au crédit d'un compte ouvert au 
nom de la société en formation en la comptabilité du notaire soussigné. 

· ,NbN•APPf:ICATIOl)l-i:>gs,prseosm9Ns RF 6'8BI!9b§,1832-2 pu,Cope 91Ylb 
.-. 1 I . !i;i;J. _;, ;I,•. !11"•,·,·~.:<-~.!'l""i·'•\·~,.1 t~) ::· ,..;~-~::- ·1 .. !._:,·(.!!~~----~-~:.,/• ~:.'-~, :,~:·t·: 

oompte.tenu de, la .. libre-+négoçiabilité, des.actlcns.Jes dispositions de.l'artlele ,18~2~2-du Code 
civil imposarit à tapparteur, de. biens,,.communs'.i_cl'.aviser,son.,canjolnf et· conférant à. ce.dernler la 
possibilité.,.de revenclquer !la· qualité :d1àssoélé,;i 1)8:J sont. pa$:)Bppllcables'.: à-!la ,soclété,;,par_ -acticns 
simplifiée. · · • -'<•,'· ' · -. ;, ., · :c ·.. · 



RETRAIT- DE :L'APPOR-TiPOUR DÉFAUT .D'IMMA TRIC ULA TION 

Si la société n'est pas constituée ou immatriculée plus.de six mcls.après le. premier dépôt de 
fonds, les associés ont la possibilité de retirer leur apport sous les conditions suivantes : 

' :• ,,:;L'autorisation individuelle de retrait •est i.donnée par- le -président ·du tribunal de 
commercestatuant sur. requête.' . , . 

·'. · En cas de retrait par-un mandataire commun des-apporteurs, celui-ci doit justifier 
d'un .pouvoir écrit, · , · ·. · · ,: . . , . . , · ·, : , ·.. . ï, 

RÉCAPITULATION DES APPORTS 
,\ • 1 : ; . • · ·,: ; ; • ~;; :. ., --! ... · -~ 1: ! · - ~ r, 

Total des apports en numéraire : 2 000,00 € 
Total des apports en nature.:. :•:•·o·oo•<f. . . ' . ==-= 

· · ENSEMBLE·des'apports ·. : · 2;000,00 € 
• ~ ; 1 :\. • -' • , : 1 • • 1 -:, ·: : • • '· •• • • •• :,r.', · 

ARTICLE 7 . CAPITAL'SOCIAL 

Le capital social est fixé à DEUX.MILLEiEUROS.(2 000,00 EUR). 
li est divisé en 200 actions de DIX EUROS (10,00 EUR) chacune, réparties entre les 

associés en proportion de leurs' apports de' la rnanlèresùlvante : , · · ' 

Total égal au nombre d'actions composant le capital social : 200. 

· TITRE Ill • ACTIONS 

ARTICLE 8 . ACTIONS 

Titre: 
Les actions sont nominatives et négociables dans les conditions indiquées aux présentes. 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des 

comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et suivant les modalités prévues par la 
loi. 

A la demande de l'associé, une attestation d'inscrtption en compte lui sera délivrée par la 
société. 

Tout associé peut, après toute modification statutaire, demander la délivrance d'une copie 
certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce document est annexée la 
liste mise à jour des associés, l'identité du président et, le cas échéant, des autres organes 
sociaux. 

Droits attachés aux actions : 
Chaque action donne droit dans la répartition des bénéfices, des réserves et du boni de 

liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre d'actions existantes. 

Droit de vote : 
Chaque action donne le droit de participer aux décisions collectives des associés et donne 

droit à une voix. · · 

Usufruit• nue-propriété : 
Le droit de vote s'exercera selon 1!:S modalités prévues à l'article 14 des présents statuts. 
Indivisibilité des actions : 
Chaque action est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis d'une ou 

plusieurs actions sont représentés auprès de la société dans les diverses manifestations de la vie 
sociale par un manqia,ta_ife. unique .. ,ch_()isi Pc!rmi.. les indiyisai_r,~s ou.d!:!S: associés. En cas de 
désaccord, le mandataire est désigné en Justice, à la demande du plus diligent des indivisaires. 

La ·désignation ·du· représentant-de l'indivision doit être· notifiée ·à 4a .soclété dans-le mois de la 
survenance. de l'iridivision: .Toute .modification. dans , la ,1personne, du représentant- de l'indivision 
n'aura. d'effet, .vls-à-vls .de. Ia soeiétéc.qu'à l'expiration .d'un 'délai d'un mois à compter de sa. 
notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 



Le droit de vote seul fal.t.J~qbjeH:t,. cett.~ ,r~pr~s.~.o.t~.tion, chacun des associés indivisaires 
gardant le droit de siéger en assemblée. · 

L.!~é. .. ~!t~n,~~~. ,P~~~ .. ·e_nJ1Ul!J.~-~in:.;: . ' ·. ',. . . . 
Les actions souscrites en nurneraire doivent être ltberé~$, .. I.ors _de leur ~pu~crip.ti.o!J,.,de la 

moiti~ a~, mQin~_.d~ !~~.r,xa,t~.~r;non,jg~I~: ,: ., ,. . ·· · , .,. . : - 
Lors d'une augmentation de· capital, les actions de numéraire sont libérées, lors . de la 

:s~:~r:i~~~s~bn':~- ")9,ili:é,. ~.u ~.oir$, d~. l!3ur. val.~1W. np,m(~éilei ~t,. 1~. ~9 ~,~h~~nt, de la ,t9._t~i!t~ 'dê la 
p , . ' . , .,,,,.,: ,. I". , , .. ' . , ' , .. 

le dé1!i
0 
~

1tf1~1,;i:~~t~t;tJj~:;~lx,;i,;tj'.qt~~i~ri .~~;f t~éi.1~:.:.~r~1,~ri~r!~~M~r.t:~~ 
de~' s~~tt:p;~,&~ ~6rs~~[b~·i:~~o~u I~~~~htmraH~ ·a:~•''ti!s~;;~i?r~e,Ât'\!i!f.s .. -~-~ ,m9ins, =~~;:ste Q:~112Zt~: ~Ll~ir~h,~~§bi~~~m~nt, ,' ~,~rf, /~_~r~~. rf{~TD,W,9n~ê,e' ,aY:e,9, a~y,s~'.. d~. l~ëêptioh, 

,:o,yr,re,t~tci,.q9_1w ,,.,,; Vs'l,.l]~~~·~t 9eès~~M1aj~~' ·9~~~ -~ur ,~ ~PPt~rit _ n9n ,_ib~~~- qt\s ,,,a,ctions 
portera, de plein_dro,t et sans .. g~:,1:~e!LP.:,~PI"• 9~.R{9f~,é{er ~,4~E!._f9rrri~t,lt~. ~1.:1el09nqu~i,!?!~~t au 
t~,1,1?< lég~I!. $, P,~r..t.ir, ,9:~)f, ~f1~~1tj'~~1~1l?~l!t~,.:s~n~ prmu~!c,~ :~e, ra,9\1,0~ P~.r.~ç>Q.reU~ que ,l.1:1_ ,,opeté peut 
e
1 
~-~.rcer 99~l,r,~)'a~~9,,9.1.$ lj~fQlll9nt d.~~ ~·~-~c.t/9n.~ .. e(pes mesures d'_exéc~t19n. forcée. prey.ues par la 
01. ' 

. . Il '3St, Pr,,cisé. ~u, .sJ, YO~ pro~$.dut'fl .09/l~c;tjv~ ès\ ouy~rte .? l'enconjre de la société. le çapital 
non libéré sera lmméolatement exigible. 

ARTICLE 9 . CESSION -'LOCATION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
• ,·• •·.•;_.;••, -· -·.• · ••' /.,. -·,r,;.·<., '•' 1•r ·,,,;,· · ·· ·, ·•• · :; ·· ,. ·,· • · ,. 

L'obligation d'information des .salariés par le représentant légal de la société s'impose en cas 
de projet d~ cèssloh des actions donriant accès à la majorité .en capital. 

Ces dispositions s'appliquent que là société ait plus ou moins de cinquante salariés, si elle 
est tenue à avoir Lin comité social et économique elle devra alors avoir moins de 250 salariés et 
réaliser un chiffre d'affaires n'excédant pas 50 millions ou ,.m total de bilan n'excédant pas 43 
millions d'euros. 

Cette obligation d'information a pour but de permettre aux salariés de déposer une offre de 
rachat dans les deux mois à compter de la notification de l'information. La cession ne pourra avoir 
lieu qu'une fois le délai de deux mois expiré sauf renonciation expresse entre-temps de la part des 
salariés à présenter une offre de rachat. · . 

Cette obligation n'existe pas en cas de cession par succession, liquidation du régime 
matrimonial, au profit du conjoint, d'un ascendant, d'un descendant, ou effectuée dans le cadre 
d'une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire . 

. La sanction du défaut d'information est une amende civile. 
En outre, une information générale sur la r.E!Prise d'une société par ses salariés doit être 

donnée tous les trois ans à ces derniers dans les scclétés commerciales de moins de 250 salariés. 
Le contenu et le mode de cette information sont définis actuellement par le décret numéro 2016-2 
du 4 janvier 2016. 

MODl.flCATION DANS LE CONTRÔLE ci'UN ASSOCIÉ 

bans la mesure où un ou plusieurs associés sont des personnes morales, ils doivent, en cas 
de changement de majorité et ou d'objet ou de. forme, notifier à la société les modalités et 
justificatifs de ces changements, et ce dans un délai de quinze jours de ceux-ci. . 

En cas de changement de contrôle de la personne morale tel que défini par l'artièle L 233-3 
du Code de ccmrnerceçeu.ee changement d'objet-ou de détenteurs d'actions pouvant mettre en 
péril le présent pacte social, l'exclusion pourra<êtrè,pronon-cée:, · · · .· · ·· · · , 

. Pour,se proncncerisur l'exclusion•évei:itueUe?le :soêiétê devra, dans le mols de lamotification 
cl-dessus, engager la procédure' d'éxôlûsion·:sijlot{la-proeédure •et 1lès ,èffets ·âécrits · aù>è' présentes'. 
A défaut,. le prooédure·•d!exèlUsion pôur·œs:motrfs:de chângement ne:pou11a plus 'être:ihtroduite. 

. , .. · · .:.1 , · · : ... ,·,:. ,.,,.,,._: •·.·:, ,·l : .. ·· 1 •.· ·, 



.MU.T-ATION·ENTRE.VIFS. OU!P.AR DÉCÈS· 
' -·; •1 '. /. ,; 1,. 

Formalités - Opposabilité : 
1 · Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la société au Registre du 

Commerce. ~t des ~o,c,iét$s. En ~s _q'augn,er:it~_tion de c:'~prtâl,. 'les ·_actions. sorit n~gociables à 
compter'delaréalisàtion'decélle-cL'•H:·I ,., ' ... •.·· ,"'.'>li.'' . ,:,~.: '. . 

. Après la dissolution de la société, elles demeurent' négociable·s jusqu'à la· 'clôture de 1a· 
tiqùidatîon'. ~- ·. 1 .:,,-,. ·.>"--•, '' • .. · - ... , .. _.,, :·.· · 0:- • · •1:·.· • • • i,: 

;, .. :, 2 ~·ta 'cession' de ces actions s'opère à l;ég'ard de la société 'et dès tiers pan.in v_irement du 
compte d,u -~éçiar:it .au compte. du. ce~s,~nraire_ sur product_îon d'un _ordr~ de rnôuv~mènt. Cê 
mouvei'\'le'nf.êst .J:iréalablement. i~s~rit ·sur un· ·registre. coté ef p'ara'phé,. të'nü I chronolôgiqüement, dit 

\ ,f ; 1 1 1·>•i•• '.• · •· .• , : 1••• ,,'· - • • ·•1 • ·1· ·. r-•, l . · ·. ,· 1 •• ,. ,. · • ·• , 

"registre dés r,p_uvernents", ou sùr,1,.1ri dispositif .9'~nregistrement' électrohiqùe partagé: · · · · · 
L~ soci'.êté_' es(;ënûe èlfproœ,de'r à ëetië:'insc:~P.tlo~)it'-a ct:'vi~~r:rierifdès réception de l'ordre 

de mouveme·nt. · .. ' · 1 •. •· • · ··' ·1•·., 1 -· • ' • · ·- • • · ., "! . 

': .. ·L'Ôrclr~ 'de mouvement est signé 'par le cédant ou sorl mandataire ; si les actions' ne sont pas 
entièrement li_bérées, il doit être en_ outre signé par le cesslonnaire. · · " · · · ·: •· · · _. . 
. . . . Lfso~,i~té pei.it ·e><\g~r qD,e là sign~tûtl: ?es j:>ârties soit' certifiée par un officier public ou le 
rnalréde leur domicile; sousréservëdes exceptions prévuespar la loï. · · · ' · · · 

La tràhsmissiortd°'açtions à' titre gratuit ou en suite de décès s'opère également par un ordre 
de rnouvemerit, trariscritsur te registre des: mouvements ou sur 

1
1e dispositif d'enreqlstœment 

électronique partagé, sur justification de la mutation dans les conditions légales. · 
Les frais' de· transfert des actions sonf à la charge" des cesslonnalres. sauf convention 

contraire entre cédants et cessionnaires. · · · · ·· · 
La société, éta~lit la liste des associés a,v~c. indication du nombre, d'actions détenues et du 

domicile déclaré par chacun d'eux, préalablement à toute décision collective et au moins une fois 
par trimestre. 

Lors de chaque établissement de la liste, mention est portée sur _le registre des mouvem_ents 
ou sur le dispositif d'enregistrement électronique partage, de la date de celle-ci, du nombre total 
des actions existantes et du nombre d'actions ayant fait l'objet de création, cession, mutation ou 
annulation depuis l'établissement de la dernière liste, 

Domaine de l'agrément: 
Toutes opérations, notamment toutes cessions, échanges, apports à société d'éléments 

isolés, donations, ay.ant pour- but ou conséquence le transfert d'un droit quelconque de propriété 
sur une ou plusieurs actions entre toutes personnes physiques ou morales, à l'exception de celles 
qui seraient visées à l'alinéa qui suit, sont soumises, à peine de nullité, à l'agrément préalable de 
la société. Le tout sauf à tenir. compte de ce qui peut être ci-dessus stipulé en ce qui concerne 
l'înaliénabilité. 

Cessions libres : 
Toutefois, interviennent librement les opérations entre associés uniquement. Le tout sauf à 

tenir compte de ce qui peut être ci-dessous stipulé en ce qui concerne !'inaliénabilité. 

Procédure: 
L'opération projetée doit être portée à la connaissance du président par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception en indiquant le nombre d'actions cédées, le prix et les modalités 
de paiement, l'identité du ou des cessionnaires ou ayants droit proposés, les conventions 
annexes : répartition des résultats, prise en compte de l'existence d'un compte-courant, garantie 
de passif. 

Le président consultera, en la forme extraordinaire, sous huitaine, la collectivité des 
associés. 

La décision d'.acceptation doit être ,prise à la majorité des deux tiers des voix dont disposent 
les essoclés part_i_cipant · -~ la ,çonsu.lt~ti9n, .. ass~dés présents : ou repr~sentés. -,La_ participatiqq. 
effective de la moitié au moins des associés .e,$t n~cess~ice. , - . . , - .. - 

. Lîagrér:nent résl!lte, soJt ç'une.notific@tio.n-sojt du,cléfaut-de (éponse.plus.de_çle~x tno.is __ à partir 
de la, date: ,inscrite, sur .. le récépissé ,de lé;!, lettre; aclressée_ aLtPrésident.- . 

. • Le(défaut.d'agrément doit être notifié;,:dans ;le déJ~i.,visé. à l'alir.i~a. précéd~nt, '.sa_ns:.qµ~ ce 
refus ait à être motivé. Ce refus du cessionnaire peut être assorti de la décision de céder aux 
mêmes conditions à un autre cessionnaire, associé ou non, le cédant aura alors huit jours à 



compter de la notification dudit refus pour faire connaître, dans la même forme, S'il renonce à son 
projet de cession. ·' · · · , ··, · .. · ,,·... ·· 

En outre, toujours dans le .~s, d'yn ,re~us. d'~grérn~_nt, les actions peuvent également être 
rachetées, avec l'accord du cédant/pâr-:ler's·ociétë,:qul·esfalors tenue de les annuler un mois au 
plus tard après l'acquisition. Le président sollicite cet accord par lettre recommandée avec 
demé;!nde d' ayi~ .. de_ ,r~~ep.tion A !S!qyell,~ 1~ p~çli:li:i_, tj_c,_i,t t~pgqdr~_,9_a_1J~- les ~uitjo.uri '~ê' l,a:'.r~°dëption. 
A défaut de réponse dans cè délai, 1e cédânt estrépûté'àvôlt·'aécéptë .. ' -· ... ··-' . , ,- 

,E,X~~'~'~1,~N ,, , . 
L'exolu.~ion d'un ~s~p9i~ pourra s'eff~qt~er_ par µne dé~i~iqn à. ~a rru~j9rité des _deux ti~rs des 

associés' dOmeht motlvéè. bàsée 'sù'r1'des 'fàiH{èf lin cômpôrt'êmênt' de nâtûre 'à èomprônï~ttre la 
pérennité de la société. · · · -· · 

L'exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans tes mêmes ccndltlcns la 
décision, soit de désigner un cessionnaire pour les actions de l'associé. exclu, 1soit,de .procéoer 
elle-même au rachat desdites ectlcns-densle cadre d'une réGtuction de son capital social. · 

.La.décision.,enjoindra ·cet associé. de céder .ses .actions.·dans Je délai de six mois. Ce rachat 
s'effectuera selon une valeur cenvenncnneëementüxée ou établie ~ dire d~expert. 

· La ·décision d'exclusion. peut .prononcer 'la suspension des droits de vote de l'associé. exclu 
:jusqu'à l,a .date de cession de ses actions, par contre ses. droits de nature .pécuniaire ne peuvent 
être suspendus. 

Il est fait observer que l'associé dont l'exclusion est prévue ne peut être privé de son droit de 
participer à cette décision et de voter sur son exclusion. 

La décision d'exclusion ne peµt Intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de 
l'associé susceptlble .d'être exclu lui ~ienJ été ,prééllablemerit communiqués ~u moyen d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception et ce afin qu'il puisse présenter aux autres assoclés les 
motifs de son dé_sacq,rcf sur le proj~t d'exclusion, lesquets doivent, en tout état de cause, être 
mentionnés dans la décfsion des associés. · · · · 

L'exclusion peut être pronohcée'dans les cas suivants: 
• ·lorsque l'associé a une activité professionnelle ou une position professionnelle ou 

personnelle çontraire aux intérêts de la société ou à ceux de ses associés ou de ses clients ; 
. lorsque l'assoclë _est atteint par une sanction pénale ou olvlle portant ou susceptible 

de porter à court terme grav~ment attelnte aux Intérêts ou à la réputation de la société 
. la violation par l'associé des statuts. 

RECOURS À L'EXPERTISE 

En cas de recours à l'expertise si contestation sur la valeur de cession ou de rachat, telle 
que prévue par l'article 1843-4 du Code civil, les frais et honoraires de celle-ci sont répartis entre 
tes anciens et nouveaux tîtulalres dés actions, mais solidairement entre eux à l'égard de l'expert. 
La répartition entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre d'actions anciennement ou 
nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retrayant supporte seul la charge de l'expertise éventuelle. 
Lorsque la société continue avec les associés survivants, l'héritier est seulement créancier 

de la société et n'a droit qu'à la valeur de ses droits sociaux, valeur déterminée au jour du décès, 
En cas de contestation sur son montant, cette Valeur est fixée par l'expert de l'article 1843-4 
susvisé. 

ARTICLE 10 • COMPTES COURANTS 
Les associés peyvent la!sser ou mettre ~ ~iSP,O,Sltion -~~ l,a, !:!Ocl~t.é to1.:1_tes sommes ~Of.!t celle­ 

cl peùt avbir 'besdin. 'Le:i's ëonëfltlolis ~e :r.e~ralt_ ·o,~1 ;~:e'.·r~~~'C?üt~ern~rifd$ 'pés' sommés, ain.sl que leur 
rémunération, sont déterminées paf tihe 'êléêision· . êolleiètivè · 'dès assoèiés·"ptise en ·la fôrme 
ordinaire. 

Ces.accords ~oAt soumis .à la pro<:,éd1,1re,.,d~ .. contrôle,,des conventions passées,entre la 
société et le président ou les associés. 



/ 

'... ' TITRE IV-ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

A~TICI..E 1.1 ~-P.~~Sl':)ENCÈ 

N_o:,:nination _: . _ _ _ . _ 
La présidence est assuré~ par une :pers·o~n_e physique ou morale, associé ou non, nommée 

avec ou sans limitation de durée. ' · · ·" · ·.. ' · · · · · 
La nomination du président doit être eJfeqtyée soit par l'associé unique soit par décision 

collective des associés prise à la majorité sirnplé; la durée de son mandat est fixée par la décision 
qui le no.mn:ie.. . . 

~e· pr~rr,i~r préstcent est ,no.r;ryn,é p;=r i~~. présents ~t~tu.ts, _d'un corrmun aq::o,rq entre Jes 
associés. · ' 

, ! . 

Pouvoirs à ·l'égard des tiers : 
La société est représentée à .l'égard des tiers .par son .seul président. 
Dans les rapports avec les tiers, le président. est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. La société est 
engagée même parles actes.du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 
prouve que le tiers savait que l'acte dépassait-cet objet ou -qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 

Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 

Limitation de pouvoirs à l'égard des membres de la société : 
Leprésident prend seul toutes les décisions non attribuées à d'autres organes par la loi ou 

par les statuts. 
Toutes ventes ou achats de biens immobiliers sont soumis à une décision collective 

préalable des associés, ainsi que tous emprunts immobiliers, ouvertures de crédits ou 
garanties hypothécaires. 

Toutefois, pour faciliter le fonctionnement de la société, l'acquisition ou la cession de biens 
mobiliers pourra librement avoir lieu par le président jusqu'à concurrence de la somme de cinq 
mille euros (5.000,00 €), et il pourra conclure tous crédits à concurrence de la même somme, 
sans que le cumul de ces acquisitions et que le cumul de ces crédits ne puisse excéder, pour 
chacun d'eux, sur une période de douze mois la somme de vingt mille euros (20.000,€). 

Si la société devient unipersonnelle, la présente limitation n'a plus vocation à s'appliquer. 
Elle redeviendra applicable en cas de retour à la pluralité d'associés. 

Délégatie>n de pouvoirs : 
Dans la mesure de ses pouvoirs définis ci-dessus, le président peut donner toutes 

délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. Cette délégation doit 
être faite par acte spécial déposé au Greffe. 

SOretés: 
Les sûretés sur les biens de la société sont consenties en vertu de pouvoirs pouvant résulter 

des présents statuts, de délibérations ou délégations. 

Rémunération : · 
Le président a droit en rémunération de ses fonctions à un traitement fixe ou proportionnel 

ou à la fois fixe et proportionnel, dont les modalités de fixation et règlement sont déterminées par 
décision collective ordinaire des associés. 

. Assidu~é - concurrence :. . , 
Sau_f à obtenir une dispense de, 1~ · ppl!~ctivité des associés, le , président est tenu de 

consacrer tout son :temps et tous ses soin~ aux ;affaires sociales. 

Obligations : 
Le président est soumis aux obligations fixées par la loi et les règlements et notamment à 

l'établissement des comptes annuels.et du rapport de ·gestion (sauf pour les petites entreprises - 



.art L 232-1 IV C commerce).,alcisl,que :'. .. si ·les.,c:cit~r.~.s s.ontie,mplis - des documents comptables et 
financiers et des rapports visés aux articles L 232-2, L 232-3 et L 232-4 du Code de commerce. 

Le président est tenu en outrenie'1satisfairè;1àU>tdlvers'es:•prérogatlvès·du comité social et 
. économique· ou, à son défaut,. des délégués. du -persennei. Le cornlté social et économique ou, à 
défaut, les délégués çlu personnel exercent+dens ·. les sociétés commerciales les attributions 
pr~yµe,$ :a~ .. ~rti81.e.s. ... L 1~?.~4, L 4~~~.S,,cju,Cp,~_e !9.Y, tr~v~i_l. 

Démission: 
Le président peut démi9,J,Q9n~r s,~11~.JH~~~. -!1;19t[f ~9H~'._,r,é,s~r.:v,~ . Q_e :'J9t.ir~r . ~~, démission à 

chacun des associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Sa démission ne 
sera effective qu'après un délât dé préavIs···c1è-·tA,is1'mol~{ëourârit•à comptër'de l'envoi de la lettre 
recommandée. . . . . 

Le président démissionnaire cpp~9.q~.~r~,,1.·.~r~~~~. ~PmP.~t.,m .. 1?.~ur, -~~.sj~_ner .Sf>n successeur. 
Cet organe sera convoqué pour une date 1mpérall\'lement'flxée' aans les trois 'mols du délai de 
préavis. A défaut d'avoir effecfué cene.ecnvooaücn, ll.restera.en fonction jusqµ'à la réunion de 
l'organe appelé à désigner son successeur. 

Révocation : 
. . Le'î5'résldeht est rêvocabie par le même ·organe· et selon les mêmes ,r~gles q~ quorum et de 

majorité nécessaires à sa nomination. Le président révoqué sans justes motifs peut obtenir des 
dommages-Intérêts. 

Il est également révocable p~r 9~çi.~i()n,d.~.jy~ii~e pp1,1_r.ça4se,lé_gitime. 
·Incapacité : 
Là cessation du mandat social du président intervient d'office lorsqu'il est placé sous tutelle. 

Cet évènement n'entraîne pas de fait la nullité des décisions qu'il a prises. Une assemblée 
générale devra être convoquée à l'initiative de tout assccié. 

DIRECTION GENERAbE 
Nomination : 
Le directeur général et le ou les directeurs généraux délégués peuvent être des personnes 

physiques ou morales ayant ou non la qualité d'associé. 
Un directeur général et plusieurs directeurs généraux délégués peuvent être nommés, sur 

proposltion d1,1 président, à la majorité simple des associés. La collectivité des associés statuant 
sur la nomination fixe la durée de celle-ci et sa rémunération éventuelle. Le directeur général est 
révocable à tout moment à la majorité simple des associés. · 

Le premier directeur général est nommé par les présents statuts, d'un commun accord entre 
les associés. · · 

Limitation de pouvoirs à l'égard des membres de la société : 
Le directeur général est doté des pouvoirs les plus étendus pour assurer la direction interne 

de la société, 
La collectivité des associés pourra, lors de sa désignation, et à titre de mesure interne, 

apporter les restrictions qu'elle jugera utiles aux pouvoirs de ce derniers. Il en ira de même pour 
les directeurs générau,x délégués. 

Toutefois, il est Ici précisé que toutes ventes ou achats de biens immobiliers sont 
soumis à une décision collective préalable des associés, ainsi que tous emprunts 
immobiliers, ouvertures de crédits ou garanties hypothécaires. 

Le directeur général a le pouvoir légal de représenter la société. . 
Ce pouvoir de représentation ne sera opposable aux tiers qu'après avoir été publié au 

registre du commerce et des sociétés. 
), '· ( ,1 . : , . i", . • ·' ..... 



ARilCLE 12 .. DÉCISIONS COLLECTIVES 

Les décisions à. prend re col.lectiy~m~n~ sont les suivantes : 
• Les ventes, acquisitions, emprunts ou engagements, sauf ceux pour .lesquels le président a 

directement pouvoir tel. qu'il peut être indiqué ci-dessus, . 

• Nomination, renouvellement et révocation du président de la société, du directeur général et 
des directeurs généraux délégués et fixation de leur rémunération. 

• Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes. 
' , ,, l•. ' ' ,. ' •, . ' 1 ' ' , 

• Approbation des comptes sociaux èt affectation dès résultats, 
' • '.' , '/ • • • • • ' ,; ' '. 1 • , •• 

• Extension ou modification de l'objet social. 

• Auqrnentation, amol'tiss~me'nt ou ~é·d.uçtjo'n .du capital. 
. '•. . ·-·· ', . ' 

• Augmentation des engagements de tous les associés. 

• Agrément des cessionnaires d'actions. 

s Définition des conditions de retrait, de remboursement et rémunération des sommes versées 
·en compte co'urant._ . : ; ' ' : ' . ,, ' . . . . . 

• Conventions ré.glernentées sur le rapport du commissaire aux comptes s'il existe. 

<> Adoption des clauses relatives à !'inaliénabilité des actions. 

• Fusion, scission, apport partiel d'actif. 

• Transformation en une société d'une autre forme. 

• Prorogation de la durée de la société. 

• Dissolution de la société. 

• Les actes dont la conclusion est soumise à l'autorisation préalable de la collectivité des 
associés. 

Décisions collectives - décisions de l'associé unique: 
Lès décisions collectives des associés sont prises en assemblée ou par voie de consultation 

écrite, au choix du président. 
Lès associés peuvent valablement prendre une décision collective dans un acte dans la 

mesure où ce dernier porte le riorn et la signature de l'ensemble des associés, qu'ils soient 
présents ou représentés. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour toutes décisions si la convocation 
en est demandée par un ou plusieurs associés dans les conditions définies ci-après à l'article 
"Droit de convocation" ci-après. 

Au cas où le nombre des associés serait réduit à un, l'associé unique exerce les pouvoirs 
dévolus à la collectivité des associés sous forme de décisions unilatérales. 

Télétransmission : 
Les associés peuvent participer aux assemblées par tous les moyens de télétransmission 

afin que ceux d'entre eux qui y auront recours soient réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité. · 

La société qui entend recourir à la communication électronique en lieu et place d'un envoi 
postal en soumet la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique. 

Chaque associé peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie 
électronique, au plus tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés. 

En cas d'accord. la convocation et les documents et renseignements sont transmis à 
l'adresse indiquée par l'associé. En l'absence d'accord de l'associé, la société a recours à un envoi 
postal. 

Les associés qui ont consenti àl'utilisaticn de la v,oi~ .él~ctroniqu~ peuvent, par cette voie ou 
par lettre recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date 
de l'assemblée suivante. 



En outre, :si des circonstances extérieures .venaient à -empêcner un .présentiel, Il sera tenu 
compte des disposltions'..1 légales impératives• venant le cas échéant. suspendre . les conditions 
restrelgnanHêmplol":de ·c~·procédé,. : · .. 

Droit de convocation : 
Les âssoç#_éf'iôh(c.?11v99ué~ par le présid~nt, · à défaut, Ils le sont ,pçlr le commissaire aux 

comptess'llexi'ste:·•.•. .. .. . ' · •· : .. . ·· ,_ .. , .. "· •·· ,: '' .. '' · ·' ., '·:· .. '.. :· ·· · 
En outre, un ou plusieurs associés détenant la moitié des actions ou détenant, s'ils 

r~présent~nt $U .molns le quart des associés, le, quart.des actions, peuvent-convoquer-la réunion 
d'une essemblée. : · · · · 

Tout, -.:,associé ; peut,•, également, obtenir. par 1 erdonnance . du ; président du . Tribunal de 
commerce statuant-en ré{ér.é la,déslgnatlon d'un mar:tdatalre çhargé:de.convoquer.l'assemblée. 

Toute décision collectlvë.prisesàüa -sulte-d'une ,convocation:lrrégulière peut être:,ar.mulée .. 
Toutefois.: ·l'.aetiQn en Justice;, n'est ':pas recevable. lorsque -teus .les .assceés .étalent priésemts ou 
représentés. · · 

r:~d3hv6~ii6h~tJ;on~ ad~es·séès aux .. asscclés quinze jours aù ·moins avant la réunion, et ce 
par lettre recornmandée avec demande d'avis de réception. Celles-ci lndiquent.l'ordr.e-du jour. 

Lieù de èonvocatiori : 
Le lieu de ccnvocatlon est. soit le siège s,oèial soit tout autre lieu indiqué par le président. 

,. ·· . .- , ·. r.·· ' , . . .. . . 
. Droltd~.commµnication ~délai.: . 

. . Quinz~ :Jo~rs au,,m0,ins avant:la date de Ja, réunion d'.une l'assemblée, les documents 
suivants çl,oiv~nt être adr~$.s.$s à chaque associé : le texte de? résolutions proposées, le rapport du 
président, celul du commissaire aux.ccmptes s'il e~lste. 

Pendant ce délai, ces mêmes documents sont .tenus. à la dispcsltion des associés .au siège 
social. · 

En cas de consultation écrite, les mêmes documents sont adressés à chaque associé qui 
dispose d'un délai• de quinze jours à compter de la date de récepnon pour émettre son vote par 
écrit. 

En outre, lorsqu'il s'agit de l'assemblée annuelle. destinée à l'approbation des comptes, 
doivent être adressés à chaque associé : l'inventaire, les comptes annuels, le cas échéant les 
comptes consolldés, le rapport sur la gestion du groupe, et le rapport du commissaire aux comptes 
s'il existe. . . 

Représentation : . 
Un associé peut se faire représenter par .son conjoint ou un autre associé à moins que la 

société ne comprenne que peux époux ou deux associés. L'associé unique ne peut déléguer ses 
pouvoirs. 

Lorsque les actions sont frappées de saisie-arrêt ou sont données en nantissement, le 
débiteur reste assoclé. - 

Les représentants légaux d'associés juridiquement protégés peuvent participer au vote 
même s'ils ne sont pas· eux-mêmes associés. · _ 

Les sociétés et autres personnes morales associés sont représentées soit par leur 
représentant légal soit par toute personne physique qu'elles se seront substituées. 

L'article 1161 du Code civil dispose qu'un représentant ne peut agir pour le compte des deux 
parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le représenté. _ 

En ces cas, l'acte accompli est nul à moins que la loi ne !~autorise ou que le représenté ne 
'l'ait autorisé ou ratifié. 

Comité seelal et économique : 
bans la_ mesure où il existe un comité social et économique, et conformément aux 

dispositions de l'artici~ L 432-6-1, 11,. du Code du travail, _le~"~.~~if!i,~n~f'A~~!le\s, ciue soient leurs 
formes, devront être pnses dans le stnct respect des prescnptions dudit article. 

Deux membres du comité soclal et économique désigr:iés. en. son· sein .peuvent assister aux 
assemblées d'associés dans les conditions prévues par la loi et,~19\,!,~i,r,l'.\n$:91'.ipti_911,,de projets d~ 
résolutions à l'ordre du jour des assemblées des associés. ils doivent, à leur demande, être 
entendus lors de to.ute délibération requérant l'unanimité des associés. · 



Vingt-cinq jours.au ,moins-avant la date. de l'assemblée, les demandes d'inscription des 
projets de résolution sont.adressées par lernemore du comité social. et économique mandaté à cet 
effet au président qui les examine et en accuse réception par tout-moy_en. faisant preuve de- la 
notification, dans un délai de dix jours. _ _ _ 

En . ~pplication d~ .li:t. lol, le comité . sccial et économique. peut demander: en justice la 
désignation' d\m mandatàfre' ctiarg'é de convoquér une assemblée' en cas' d'urge'n.~;.' . ' . ' '. 

Procès-verbaux : 
Les procès-verbaux des décisions collectives:doivent.être établis ·sur un registré· spécial ·sur 

des feuilles mobiles cotées et paraphées comportant les mentions suivantes : date-et lieu de. la 
réunion, nom- et ·qualité., du -président, identité des associés . présents ou · représentés avec 
l'indication du-nombre .d'actlons.qu'ils détiennent, les documents et. rapports soumis; un résumé 
des débats, le texte des-résolutlons mises aux volx.Je résultat du vote.r . - , 

· En cas de consultation écrite, il en .est falt mention dans le procès-verbal auquel..est annexée 
la réponse de chaque associé. 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président et le président de séance. Les 
copies ?LI extraits sont valabl_erpent çert_ifiés par ,l_e pr$sidert ou éventuellemènt '1es'li.quidate.urs. 

Décisions -ordinaires : 
1 - Les décisions ordinaires sont celles à prendre par la collectlvité des associés qui ne 

modifient pas_ les statuts. . . · · _ · 
Elle· est rêunie au moins une fois l'an dans les six mois de la clôture de l'exercice pour 

statuer sur les comptes de l'exercice social précédent. Si l'assemblée n'a pas· été réunie dans ce 
délai, le ministère public ou tout associé peut saisir le président du Tribunal compétent statuant en 
référé afin d'enjoindre, le cas · échéant sous astreinte, aux dirigeants de convoquer cette 
assemblée générale ou de désigner un mandataire' pour y procéder. 

Elle a; entre autres pouvoirs, les suivants : 
• approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ; 

• statuer sur la répartition et l'affectation du. résultat en se conformant aux dispositions 
statutaires ; 

• nommer ou révoquer te président et le ou les directeurs généraux. 

2 - Les décisions ordinaires ne sont prises, sur première convocation, que si les associés 
présents, représentés ou ayant voté par correspondance dans le délai prescrit possèdent au moins 
le quart des actions ayant droit de vote. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés, y 

compris celles des associés ayant voté par correspondance dans le délai prescrit. 

Décisions extraordinaires : 
1 - Sauf disposition contraire des présents statuts, la collectivité des associés statuant en la 

forme extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne 
peut toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des opérations résultant 
d'un échange ou d'un regroupement d'actions régulièrement décidé et effectué. 

2 - Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si les associés présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, la 
moitié et, sur deuxième convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce 
dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois 
au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés y compris celles des associés ayant voté par correspondance dans le délai prescrit. 

Les décisions ~ prendre· à ta majorité des deux tiers des voix sont les suivantes : 
. • l'auprnentationducapltal ; ; : . .. . . ·: . ' . . , 

> ' ' 

• l'amorti_ssement du capital ; . 

• la réducfion du capital ·; 

• la fusion, la scission ; 

• la nomination ou la révocation du commissaire aux comptes ; 



• les. convenûons.réplementées ; . 

• la modification des clauses d'agrément ; 

• les ;eiçt~sAP\lt la cpnclyslon.~~t~p!Jll)I_~~ 1;1 ~µt<>xis/;:1ticm.Pf~~l~ble. 
-I,• ' " ; • - • ·.•:• •. •\ '.' , '•' 11. 1·,;_ll, , ,• 1' J;.,1,,, • ", 1 

. . 3 • Par ,dérogati~n :légale -:a~x .,dispo~it!,OOS;iqui pré~.dent,, la collectivité des associés qui 
décloe une augmentation de capital par voie d'mcorporat100 ,de .. rése,v,e;' -bénéfices ou .. primes 
d'édr:nis_sion, peut statuer au~ 1~ppcli,W:>,n~:.c!e, quç,ryr;n. ~t d13 ,mfl}Clfi*~ ~•un~ .~9seml?lée générale 
or maire. 

· · En· oùtrë• 'dans les décisions collectives extraordinaires appelées à 'délibér~r .sur l'approbation 
d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur ou le' bëriéficiàira· dont les 
actions sont ,priv.é~s du .drQ.lt ,de yote, ,n'.a:voix clélib.éra~iv.e, .. ni .pour lul-mêrne, ,ni comme mandataire, 
et chacun des autres associés dispose d'un nombre de voix égal à cellli ~~s 13ptions qu'il possède 
sens limitation, le mendatelre d'un associé disposant des voix de son' rr1~ndiit d'a'ris les mêmes 
conditions. • _ - : ; , , , <- . , . . \ , ... : 

• Décisions requérant l'unanlmlWdès 1assôclés. : - 
, . : . ; l- . : .. , •: ,·· , .. , . , . : r:~ !_-: ~;:, q ~ :.: : . . . . . . . . . . . . . - . . 

• I adoption et la modification des clauses statutaires visées aux articles L 227-13, L 227-16 et 
L 227-J 7 çlll_Ç.9,c/~ ~~}??,~IJl.erc:~,.i _ 

• l'augmentation des engagements:de tous Jes asscclës: 

~ le, tra~sf~rt gi.J -~\êg~ $OG,l~Là l',étr,ang~r ern~'ort~nt 9~~u1g~~e~t de natlonalité de 1~ société ; 
· ' '., , , • ,!• ' 11 i , ' ',, '· ' 

_ ·~#l_ transformation .en société en nom.coüecüt ; 
• le chàtjgement d;obJéf social ;· · . ~ ,' . . ' : . 
• la prorogation de la durée de la société ; 
e la dissolution. 

Conventions Interdites : 
L'article L 225-43 du Code de commerce interdit aux di~geants de la société de contracter 

sous quelque forme que ce soit, à peiné de nullité du contrat, des emprunts auprès de la société, 
de se faire consentir par cette dernière un découvert ou encore de se faire cautionner ou avaliser 
par elle leurs engagements financiers envers les tiers. 

Les lnterdlctlons prévues à l'article L 22~43 ne s'appliquent pas aux conventions passées 
avec un simple. asscclé, mëme si celul-ol dispose d'une fraction des droits de vote supérieure à 
1 ô%, ni celles passées avec une société contrôlant une société associé de la S.A.S. 

Conyenti9ns réglementées : , 
ccnrormérnent aux ôi~positions de l'article L 227-1 O du. Code de commerce, les conventions 

conclues directement ou. par personne interposée entre la société et son président, ses autres 
dirigeants, un ectlcnnalre dé1enant plus de 10% des droits de vote ou s'il s'agit d'une société 
actionnaire, la société la contrôlant, doivent être soumises au contrôle des associés. 

Le président doit porter à la connaissance du commissaire aux comptes, s'il en existe un, 
ces conventions dans le délai d'un mois .à compter de leur conclusion 

Le commissaire aux comptes 'ou à défaut le président présente à la collectivité des associés 
un rapport sur les conventions inter:verues djrec.t~rnent ou par personne interposée entre la 
société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des 
droits de vote supérieure à 10% ou, s'il s'agit d'une société associé, la société la contrôlant au 
·sens de l'article L 233-3 du Code de commerce. 

La collectivité des associés statue sur ce rapport, 
Les conventions non approuvées produisent néànmoins leurs effets, $ charge pour la 

personne Intéressée êt éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les 
ccnséquences dommageâble.s,pôüi:.ta.:so.c;;lété: s, .,,: : .: , _,; · . 1..: . 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un 
seul associé, il est seulement fait mention, sur le registre des décisions ·êle_s éônventions 
intervênûEi°S âlrêctémetî(~L(pâr pêr-;'ôhnê-1nterp6-sé~''êntr~ •U:fliô'èi~~é ~ .sÔh'd1dgeânt. . · - - 

Les conventions portant·iûr'lê~Vi·;péràtlôns1c:oûrèntë~{e't '.ëohcluès à des 'èô'naitions ·normales 
ne sont pas' so~ml~es iiiix téllspo~ltiôrï~1:1üs'vlsé€is'.t:,c~pMdaht;)a'ûf'lors'qti'eh :rais:on ,.dë léut objet 
ou de· 1éùrs lmplièàtiohs finahèièr~s?êllés'"'r\e/ soiitl'slgnlfiêatf\/ès pôür aüëurlè', dés 'pàrtiés, :~llei3' ·so'iit 



communiquées au commissaire aux comptes s'il existe. Tout associé a le droit d'en obtenir 
communication. 

Démembrement des actions : 
Lorsque les actions font fobjet d'un dèmembfernent - . usufruit d'une part. e't nue-propriété 

d'autre part« le ·droit de vote appartient à I.'usufruitier,pour,:.toutes lesdéclslons ordinaires et pour 
certaines décieions.exfraorotnalree, savoir: · , ,,·. · •·, : · 

. ·~ La définition et l'établissement des rêglëi de' calcul du résultàt. · 

. •. L'augiJi.~!"1tf1.1i,or:i en v~r,tu: d',app9rt~_,r;1,0Hv.e.aux _et la r_éc:iuçtiqn_,c:!u. 98P,i.tal. nqn .TT),C/~Vée par des 
pertes, la fu~iqn, . , .:.:_ . , . ,,, . , ..... •, .. , , . . . , .· . 

· • Les-modifications du pacte -socleltouchanf aux droits d'usufruit grevant les actions. 
•le droit de':vote. - · ;: :·., · .... ,·. ·,·.:· r t•• : 

.,. 
Ainsi que pour toutes décisions ayant pour conséquence directe ou indirecte d'auçmenter.les 

engagements directs ou indirects d'usufruitiers.d'actions. , 
Pour toutes ces décisions, le nu-propriétairë dÉwra être convoqué. 

. . ': . ,,, ' . 

·:=·· 1 

Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres décisions. Pour toutes 
ces décisions, l'usufruitier devra être .également convoqué. 

En l'absence de volonté contraire du. ,nu~p_ropri~taire régulièrement signifiée à la société par 
lettre recommandée · avec accusé 'de réception ou par aètê d'huissier de justice, l'usufruitier 
d'actions démembrées sera présumé disposer' d'un. mandat tacite du nu-propriétaire pour, en 
l'absence de celui-ci, participer aux assemblées général.es et . voter en ses lieu et place les 
résolutions proposées par la présidence et ressortant ordinairement, en application des présents 
statuts, du droit de vote du nu-propriétaire. 

Il est rappelé : 
• Qu'en vertu des dispositions de l'article 1844, premier alinéa, du Coçle civil, tout actionnaire 

a le droit de participer aux dééisions collectives nonobstant toute disposition statutaire contraire. 

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une action est grevée d'un 
usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions collectives. 

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation des 
engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au détriment 
de ceux des autres actionnaires. 

Pour les titres démembrés dont la transmission a bénéficié des dispositions de l'article 787 B 
du Code général des impôts les pouvoirs de l'usufruitier sont limités à l'affectation des bénéfices, 

Etant précisé que cette limitation est définitive, l'usufruitier ne saurait recouvrer l'ensemble 
des droits de vote sur les titres ayant bénéficié de l'exonération, à l'issue du délai des 
engagements colleèlifs et individuels. 

TITRE-V - COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE 13. EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le PREMIER JANVIER et se termine le TRENTE ET UN 
DÉCEMBRE de chaque année, · · 

Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice doit être réunie 
chaque année dans les six mois de la clôture de l'exercice. 

ARTICLE 14. co.MPTES scicù,ux- RÉSULTATS 
_;_ ... ,·, ' ,, . ' '' ,, 

comptes sociaux : , . 
La société pr~1qèd~ ~ . l'.~9~~9istr:en:i,ent çl.~s . o_p~r.~ti,or:is soclales .. en .c,or.i_formité . des 

prescriptlons des. arti9le~ ~ 123.~ 12_-~t ,s,µ_iv~nt?, du God~ d~,. commerce. . . . . 
A. I~ clôture, çl~ .. ,ch,§lqu_e,.. exerclce, .le. p~~?ident, fait dr,~s~~r _l'iriyeri,tai,re et ,~iaq!ir les _pomptes 

annuels.le rapport d~. gestiç,o (~~uf pour jes1R~~itE:1s ,er:i!repri,s,~s, ".'"'.art ~.492~1,IV c .. ,cpm_rr.i~rce), le. 



rapport du commissaire aux ccmptes s'il existe. 11.faitétablir .et.publier, le cas .échéant, les comptes 
consolidés ainsi que le rapport sur la gestion du groupe. L'associé unique est dispensé durappert 
de gestion .( dans .'la mesure où la société ne dépasse· pas ,l'un des deux seuils fixés par les articles 
L 232-IV et R 232-1-1 du Code de commerce). · · 

Dans le délai de six mois après la clôture de l'exercice, l'assemblée des asscciésapprcuve 
les cômptes·;anhùèls, 'après 'rapport ;du corhmissàirë'aù:>(~onïples· s'il existe,' er-°s'll y 'ifJièLi les 
ccmptes .. Ç?.,:J,S~liçl13s_et l.e.r~pp9,:t ~ur,la,gest!on dy 911>.UP~- · ,., 

. D~r,~ Ffm9I~. ~-~ _1~µ:r ·~P.J?:1'9:"à~;9n, .pâ(}.'J:l~~~_ql~l~~.,9~~1.a.~~?ci.~s, lé\.sp,ciété .~st~~n4e de 
dép~ser au greffe du tnbu~al de commer~e, pour être annexes au reg!~~~~:·.qu,..c9ry,rn~r.ç:p,~,~i des 
~PCJét$~ •. l~s. 99~~n:i~.l'.lt~1 J~IJ<?J]C~$.";~ l.:~

1
rt1,pl,~., b ~p~-?,~ .. RY. p9d~1 •• d~ .. , pq(rllr!_e~pe. 9.e, , d~R!,>t peut 

s .. ~ffeqtµ,~r,. Pê!'l.s ,le~ dAl,,!?Ç;sfJ;iQ)s f?"'r, yoje ,~ ectr9r)lg4e. . . , . , . . . . . . · · · . 
. Én··œsde.'refufd;a .. 'rôba'tio'f.{u ·•e"èb''i~ aê'.·. dê:Clsfo' 'ctêréfus est. é. sée dans I ê . 

·délai.' . .''"·' •.'. ,'' ':>'' ,. '.'"~'''.~:P._·,'._;'",.'.:·' 5!,/ '-'~'·i~ ,,ri!.'.'::c•,' n~I' .~r:"'.,r'.' ,.,,, : :1,, ,;•, i~· pg:,·: '-'J ' . .-~,-,: ,;~JI\ _rri~ 

d
. . Li·.~PR.9rt,.,:9;~: 9~s\i9,0, .s;ti ~1\,t<r~,:;f!~t)~nu.,~,).~, di~P,B~~tClJl .q~Joi.i,\~.1per,~or;u;i,~ ,,q~!: ep..f~it 1~ 

· errande, , .. · _. .. . ... , .. , . . ·.· . ; .. 4 . , ., . . 
Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement 1~ prési,Çl~r,ice.,d~ la 

société, le q~P~! rJ~n~, le, f.l'.'~!'!1.~-9~~~!,,~y, .~~,i~~f!'=l,PY :9o,g,ir,ri~rc~r:•'~~ .. çl~~ spçi~tés, de.'t'in_Jên,taire et 
d.~~. C01T!f>.l~1_~ l~nn~~l.s . .-q9m~,nt .~,~né~,;y~,~r ~Apr~9Pi11,~l~n}~~~·,'r9P18tes, . . 

,Résultats:. 
- Détermination: sur te bénéfice de l'exercice .dlrnlnué, le cas échéant, des pertes 

antérieures, il est tout d'abord prélevé cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve 
lég.ale ,; ce prél~v~ro~m .. cesse _d'êtf~ qb_pga.toir,e !qr.s,,g9e le, fonds at~eint .une .sornrne ~gale au 
dixième du capital social ; il repr~nd son è;qur~. lot~qy13, pour une cause quelconque, la réserve 
légale est q~sc,e.ng~e en~~~s~çi~s q' ~tt~ fr~èt,io~: · · · . · 

Le solde, diminué s'il y a heu des sommes à porter à d'autres fonds de réserve en vertu de la 
loi, puis augmenté le cas échéant des reports bénéficiaires, constitue le bénéfice distribuable de 
·l'exercice. 

L'assemblée peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves à 
sa disposition ; en ce cas, la décision indique les postes de réserve sur lesquels les prélèvements 
sont effectués. 

- Affectation : après approbation des comptes et constatation de l'existence des sommes 
distribuables, l'assemblée détermine la part de ·celles-ci attribuée sous forme de dividende, ce 
dernier est toutefois prélevé par priorité· sur le bénéfice dist.ribu1:1ble de l'exercice. 

L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. 
S'il y a lieu, l'assemblée affecte la part non distribuée du bénéfice distribuable de l'exercice 

dans les proportions qu'il ou elle détennlne, soit à .un ou ,plusieurs fonds de réserves, généraux ou 
•spéciaux, qui restent à sa disposition, soit au compte "report à nouveau". 

Les pertes, s'il en existe, sont portées au compte "report à nOt1veau" ou compensées 
directement avec les réserves existantes. 

- Mise en paiement des dividendes : les modalités de mi$e en paiement des dividendes sont 
fixées par l'assemblée des associés ou, à défaut, par le président. Toutefois, cette mise en 
paiement doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf moi$ après la clôture de l'exercice, sauf 
prorogation de délai, par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête 
à la demande du président. 

- Diyidendes djstribués -- Réserves distribuées - Démembrement: les dividendes distribués, 
('ln ~s !=le; .cl6,n,empreinent .. d~.i. aç:tiop$, .re'vienhent à f'usufrl!itier. Ifs reviennent également à 
l'usµfrùitie'f :So.ûs ·,~ fô(Î'.n~ .. d'._uri qu~~i~I\J~µfr,4lt s( Wls,:,div.(c;!.~l:!~~s','$,orjt.p~~leyffe~),µr, Iras., (éS~rye?,. ~a.uf 
êonveÎitiôh1 6o·nfràirè\'eA,ff.~ cêluil:c:rêt' 6 'nJ~brppril>(aire, ':'··"' 1 

ïl ·~: '>I . ·'
1
' ,., , "•· . ',' , ,.., , ,f , • . 

· î -~ )1- •. 1 i;-,!_1 ~~,! "lt',)I~ ! ' f:·, ,; .. 1'JT:, Jtlt•• •' , .,, · · ·- ' ' • 

ARTICLE 15. COMMISSAIRES AUX COMPTES 
•,11.:_ .~-1.-•;•!i" . .1,,:1jrpr·h·l•' ,, ,i ~--,,~-ntf;_-..,1·i•,:·,i:,;:• .. ,, 

Le contr61e-,de la ,société ,peut.1être .exercé>·par un ou plusieurs commissaires aux .comptes 
titL1laires effectuant leur mission:.·eonformémeMt, à,:la: kii dans· la· mesure .. où ,les· dispositions 



contenues dans l'article L 227~9.-1.-du Code de-commerce ci-après littéralement rapporté reçoivent 
application : ,,·, ·;• 

"Les ,ass9ciés peuvent nommer un ,ou .pïusieius. ·commissaires aux. comptes .dans /es .conditions 
prévues à l'article L, 227-9. 

Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes tes sociétés par actions simplifiées 
qui dépf!r;sent,. à la clôture d'un :exercfce socia/,. ç!~4x des s~uils suivant~, fi{~S oet. dé_cre/ ,ep Conseil d'État : 
le total; de, le,ur bilan, le rr,qrytant de leurch,(ff~~- d_'aff,~ires,.fyors, taxe _Of!. le. no,mbr._e rT1oyer1 ,de_ /~u~~ s.~lé!,rié.s au 
cours de l'exercice. . , . . . . . . . . 

Même .si /es corditions prévues au de~xième alinéa ne I sont pa~ atteintes, la· homination d'un 
1. ' • • •· ,, ,J \ ·,·,,.' '' ' ',".I • • • 'j -., '\ .. , ' ~ ' ,. ' ,•'. comr'f?iss~ire eux comptes, pe"ut être 'demandée en Justice par' un ou plusieurs associé.s représentant au 

tnoinsle'dixiêrrÛ!J'dudapità(" :·,: .,·_:·•·:·., .. ,·· ;·,, ... ,,;, .· .<,•.·· ! ·•,:. ' ·'· '' 

: :. Lif's6ciétê qu1· ëôntrôie une' où ·plusieurs sociétés, au sens de l'article· L 233~3 du Code de 
co,:nmerce, désiqne _au moins un comrnlssalre ~ux c,ômptës :Î.orsque.,l'én~.emb!e: qu'eii~ forme avec 
les sociëtês .. qù'elle 'contrôle dép'a'ssèl-'les··'seuils' fixés··par· décret pour deù'x des trois critères 
suivants : le total de leur bilan, le montant de leur chiffre d'affaires hors taxes ou le nombre moyen 
de 'leurs. sàlarlés' ·aù' coû'rs d'Ùn r exércicè'.' · Cette ·obligât'ion n'existe pas lorsque là; société qui 
contrôle une ou plusieurs .sociétés est elle-même contrôlée par une société qui a désigne 'u'n 
commissaire aux comptes. ' . . ' : ' ' . ' ' ' . . '·_ . : . . 

Les seuils sontüxés actuetlernent par'lè décret numéro 2019-514.du 24 mai 2019. 
En outre, si un ou plusieurs'actionn~ir·és représèiitarit au moins le tiers du capital en font la 

demande motivée auprès de la société, celle-ci est tenue de désigner un commissaire aux 
comptes-pour un mandat de trois exercices. 

· Nomination : 
'Les commissaires aux comptes, tltulalre et suppléant, seront nommés par l'assemblée 

générale'ordinaire des associés pour une durée 'fixée collectivement. 
lls __ seront indéfiniment rééligibles, la reconduction tacite dans leur fonction est inopérante. 

Mission: 
Les commissaires aux comptes exercent la mission et jouissent des prérogatives définies 

par la loi. 
Plus particulièrement, ils ont pour mission permanente : 

• de vérifier les valeurs et les documents comptables de la société ; 

• de contrôler la conformité de la comptabilité aux règles en vigueur ; 

• de vérifier Ia concordance avec les comptes annuels et la sincérité des informations donnés 
dans le rapport de gestion (saufpour les petjtes entreprises - art. L 232-1 IV du Code de commerce) 
et dans les documents adressés aux associés sur. la situation financière et les comptes de la 
société. 

Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la société. 
Les commissaires aux comptes sont appelés à l'occasion de toute consultation de la 

collectivité des associés. 
Pour faciliter la mission du ou des commissaires s'il en existe et assurer l'information 

suffisante du ou des associés, les comptes annuels, le rapport de gestion, le cas échéant les 
comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe, sont tenus au siège social à la 
disposition-du ou des commissaires, un mois avant la convocation de l'assemblée annuelle. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence de la 
société, il est fait exception à l'obligation de déposer le rapport de gestion qui doit être toutefois 
tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande. 

Démission 
Les commissaires aux comptes peuvent démissionner de leurs fonctions, même pour simple 

ccnvenèncepersonnèüe, _à'~ri~itjo·n df~e p~s.~~éj~r ce droit d'unernanière pr~fydici~ble à la 
sociêté'.En cas de1démission··du''côrn'missài~ aux comptestitulaire, lèsupptèant àccède ~e droit 
aux fonctions de ce dernier pour la durée restant à courir du mandat de celui-cL · · .. · · 

Révocation - Empêchement:·. ·.; · • .. : · · 
En cas de faute ou· d'eriîpêchëment, les commissaires aux comptes peuvent être relevés de 

leurs .fonctions avant ,!',expiration normale de celle.s-ci par décisior:i .de ,justi~ à. la .demande de la 
présidence; de l'associé unique, ou par décision collective,des,associés. 



TITRE VI • DISPOSITIONS DIVERSES 
•,r 1 1 ' • 1\ • ,;): · 1 • ,,, , ·, (1 l_'/~f;.., ~ 1 ._, \:. ., ,, f-l: ,~,, • • 

: ARt1cLe'1s ~DR01fo•'1N;F.0~MATidi\l PERMANENT· 
\. :· il ·: 1 :_, 1 ·,. _.,:, I' :: • ~ - t·. ,•. :' -: r • 

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège 
social_ des statuts .-d~ ! 1, ,)s_pp\é~~. 1~,ir.~\., qy~, ~9~,~ ~çc;µr;ryen_ts . qi-~P,r$S çp.J'!~mant les trois derniers 
exercices sociaux: · · ·· · - · · · ,,, -. · ·· · --- ·'- · · .. · · ' · '· ·1 · 

, •.•Liste des -as$o.clé,s.,aV.ec Ie .nQ~br:~ d'~qtlcm,s dont chacun d'eux est titulaire et, le cas 
: éçhé..art;' le: ns.>ro~re, de .~rQlts:~e.-~9.t~ ~f;tap~~.s .to~.s actle>n~.. . · 

·.•·Les.comptes ~linuels ocrnprenantte bilan, te compte de résultats et les annexes. 
•.) \ .' ' ' '1 ', •{ • _: , '. ;. < ' ':,•i 1;:, ~ ! l •• :·, ._:-. (: •:; •;: • .•, 1 , • , • 

1 

I ' : , : • ' 

o Les Inventaires. 

. ·•tes rapporufèt:dQoumenfu soumis aux ,associés à-l'occasion des déclsions collectives. 
' ' •• 1 •• ,,;·· -~•.•··.,: ,:•'·•;· : '.'" \;·•.\ ·,.' , ;':" ,.' \..' • ,: • • • ' pouvoi1dtt,~i~:~,rrl~t~~~~~é~:éAl~lpn.~;-9,0J!R0,~Y:!'JA,9R~PM~-rt ~n ,.fl~r,exe, .,~ è,~~ ~ch,é~nt'. IElS 

En application des dispo~mQn§ gJ;_;t;~[(1!çl~,,J,..,,?g7~11,çfu,,Çode de commerce, tout associé a le 
droit d'obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes et conclues à 
des conditions nonnales. 

· ARTICLE 17. ~RANSFGRMATIQN,- DISSQLur10N · LIOl:flDATtOt;i! 
Transformation: 
La transformation de la société en une société d'une autre forme peut s'effectl.ler sans délai 

sous réserve d'une décision prise. col,le~ive.meot par lt;ls associés, ···• _, , .. , ., ' . 

Dissolution : 
La d1ssoiution de la société lntervient de plein droit au terme fixé pour sa durée. 
Par décision unanime, la collectivité des associés peut décider à tout moment de la 

dissolution anticipée ; ca sujet doit être évoqué lorsque les capitaux propres deviennent inférieurs 
à la moitié du capital social du fait des pertes. 

· En outre, ;tout. lntér:essé,;peutdemander en Justice, la dissolution da la société lorsque les 
capitaux. prèiprei éfaiht ïhfêrièi.i'rs 'à ·là'môltiê ·du'"cièpltài soéial, ·soit lé président oû le commissaire 
aux comptes s'il existe n•~ pas provoqué la déclslon .collective des associés visée ci-dessus dans 
les quatre mois de la constatation des pertes, soit lés associés n'ont pu valablement déiibérer sur 
le même sujet, soit à défaut d'assalnlssement dubüan dans le délai et dans les conditions visées à 
t'article L 225-248 du Code de commerce. 

Il est fait observer que l?J société n'est dissoute par aucun des événements suscepttbles 
-d'affecter l'un de ses associés ou par la révocation d'un présldent qu'il soit associé ou non. En 
outre, la mésentente entre les associés se traduisant par une paralysie du fonctionnement de la 
société constitue un juste motif de dissolution. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la décision éventuelle de 
dissolution, qu'elle soit volontaire ou judiciaire, entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la 
transmission du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

Liquidation : 
A l'expiration de la durée soclale ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que 

ce soit, la liquidation est assurée par le président alors en fonction . 
La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions de l'article L 237-1 

du Code de commerce . 
. L,? Pnf:l-,1~it, ,;,~~ ,?~ JfJ,./if!ui1ftif?n:., :~Pr.~~ Pe~~.ir.1ci,i9n du pa~~if et des frais de liquidation et le 

remboursemen~ aux as$oc1~s du montant n?~if,}~J:!lb~f~,.~!,pp9_,ar,:,of.H.,d~rl~Hf~p~m?n,,. ~-~t.~~pàrt,I 
entre les associés au prorata du nombre ~•-~

1
~19,~~. ~tu~, ~~~l';l,?n~.n~. . . · , . · · · · 

. ARTICLE 18 • OBLIGATIONS [)E LOYAUTÉ ET DE CONFIDENIIALITI; 
Il est interdit è tous membres de la société, fondateurs ou non, dirigeants ou non: 



• D'agir dans un sens contraire à l'intérêt de la société . 

• De diffuser à l'égard de tiera des informations présentant un caractère confidentiel ou 
données comme telles, que ,cr ~~lt paf si,r;n~I:~ }n_~is,crétion o,u pour fav_oriser d'autres intérêts. 

• D'établir un mandat à effet posthume en contradiction avec les dispositions statutaires. 

ARTICLE 19. REGISTRE èES BÉNEFICIAIRES EFFECTIFS 

Aux termes des dispositions de- l'article- L 561-2-2 du Code monétaire et financier et du 
décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017 ainsi qu'e dé l'0r-donnance n~2020-115·du 12 février 
2020, la société devra déposer lors de son Jm,rpatricula\ion au r~_gistre du _commerce et des 
sociétés les informations relatives aux "bénéficiaires effectifs" ainsi qu'aux modalités de contrôle 
qu'ils exercent sur la société, · · · 

La définitio.n du "bénéficiaire .effectif" estla suivante : il s'açit.de. to_ute personne possédant, 
directement ou indirectement, plus de 25% du capital ou des droits de vote, ou à défaut, la 
personne exerçant un· contrôle surles organes 'de direction et de· gestion· au sein de la société. 

' • • 1 '. ' 

ARTICLE 20. CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de vie de la société ou lors 
de sa liquidation, entre la société, ses associés, ses dirigeants ou l'un de ses membres, 
relativement aux affaires -socialea ou _.à l'exécution des .disposltlons statutaires, seront jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans les conditions de 
droit commun. 

ARTICLE 21 • LOI NOUVELLE 

Les parties entendent écarter l'effet de toute loi nouvelle modifiant tout ou partie de leurs 
conventions, sauf s'il s'agit d'une loi impérative. 

DEUXIEME PARTIE ~ DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

IMMATRICULATION 

L'immatriculation de la société sera effectuée au registre du commerce et des sociétés de 
REIMS (51100) par le notaire soussigné. 

Aux termes de celle-ci, elle sera dotée de la personne morale, donc d'une existence 
juridique, elle pourra ainsi agir en son nom propre. 

PREMIER PRESIDENT 

Le premier président est, d'un commun accord entre les constituants : 
Monsieur Ahmed CHEGLIBI, né le 10 août 1974, demeurant à REIMS, 7 rue de Pouillon, 

représentant de la société AC. IMMO, 
La durée de ses fonctions est: la durée de la société. 

PREMIER DIRECTEUR GENERAL 

Le premier directeur génèral est. d'un commun accord entre les constituants : 
Monsieur Julien 'BARTHELEMY, né à .REIMS le 15 .avril 1985, demeurant à REIMS, 235 rue 

de Courlancy, 'ré présentant de la ·s,o~iété f?AFÙ µvmi,o 5l . ' . . . , ' , . . . 
La durée de ses fonctions est : la durée de la société. · 

_1; ., 



ACTES ACCOMPLIS POUR LECOMPifE.OE;LA SOCIÉTé EN FORMATION· ÉTAT· POùVOIRS 

Pouvoirs . , . . 
Les associés confèrent au président, directeur général, et au notaire soussigné, agis$ant 

ensemble ou séparément, le mandat de prendre les engagements suivants pour le compte de la 
société avant son:lr.mn~tr.i~.YJ$JiQ..JJ)~i:t.~9!.~-~i:e.!Cil.Y;ÇQœm~r.c~n~tJ;!!;t$~$_Qçi~tfJ.$.,?Savoir: 

• Pouvoirs généraux : procéder à l'immatrloulation de la société et effectuer toutes les 
· · ,forniàlltés néoé~~alres 'à oetté inimi1trlculatlori:'•, ':·1 ·' '. 

. ' • . .• ! : \ ·,; .. :J (· ~·1: : ~ : • .': • . . . : ,,. '.
0 
··1~-- 1--- ! i:' .. ', \ ' . . . . 

L'immatriculati~n d~ la société vaudra reprise · ~.es en_gagements ci-;çJei~s.~w ... P~t ·:~!le-ci 
confow,~rv.eptf1 ,Y.~;~l,!R.~-~1~1,9.0s,~: J'.~_n\cl~ :'~if:tRT§,lfçl~MXl,wPiljl(il~~,: ~u, Ç,q~;~; cl,e ~rmm~r:P~-: . 
dispo'sitf ~~-,d~°f :rti~~'18a·4~9~t'coll,'~~~~~j~Wt ~h~~'~t~a~::~~fu:d:~::q~fgt~::~,:~.~' ~: 
actes ainsi accomplis. · · - · · ·· ·· · · · · · · · 

:eR°EMierrë~~RÇÏCE soc,AL . . . ' . ' 

Exceptlo~n~!!~)J:l~J;l~,, <Je, P~mi,~r .. , i _;~~i~~(9e. , , i~q,~~:, .·. cq~,m~nç~r:a _ ,~ . .j?Ur d_e 
l'immatriculation de la société au registre du ·éommerce et des soclêtês et sera clos le 31 
décembre 2021. 

Les opérations de la période de formàtion faites pour le compte de ia société et reprises par 
eue. seront, r~_ti~,ç:~~es .à ,CE1 .. f'JJJl'Dier exerclce ,!?PÇit'lL 

. R~GIOOE FISCAL 

La société sera soumise à l'impôt sur les sociétés. 
Il est en o~tre préç;l~~é qµ~. tou,te~ les s~ci~t$~ ,s9ym\$~S à l'\n,pôt sur les sociétés sont tenues 

de recourir aux téléprccédùres fiscales et ce quel que scltleur chiffre d'affaires. 

NQN SOUSCRIP.TION A ENGAG§MJ;NT CôlbECTIF 
Avertis des dtsposltlcns de l'article 787 B du Code général des impôts, les fondateurs n'ont 

pas exprimé le souhait de faire bénêficier actuellement leurs 'héritiers, légataires ou donataires des 
dispositions fisceles de cet article compte tenu des obligations attachées à celles-cl (durée de 
détention, volume des titres détenus). 

PÉCLARAJION ANNL!ELLI; 
Les comparants s'engagent, pour le compte de la société, à communiquer à l'administration 

fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour lesquelles ces 
renseignements seront demandés par cette administration, en application des dispositions de 
l'article 990 E du Code général des impôts: 

• la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et possédés 
directement ou par personne interposée par la société eu 1er janvier; 

• l'identité et l'adresse des associés à la même date ; 

• le nombre d'actions détenues par chacun d'eux. 
Ils s'engagent également à faire parvenir à l'administration fiscale française, sur sa 

demande, la justification de la résidence des associés à la même date. _ 
Le tout afin de ne pas avoir à supporter les dispositions de l'article 990 D du Code général 

de~ impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, directement ou par personne 
interposée,. possèdent ui1',ou:ptusieurs,lr.nmeu~1es,s1tués en,~rance ou soAt titulaires de-dr91ts réels 
portant sur ces biens sont redevables d'une taxé annuelle égale à 3 % deila valeur.vénelede.ces 
immeubles ou droits. 

·,, . 



. ELECTION .DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en l'office 
notarial. 

MODALITÉS DE DÉLIVRANCE DE.LA COPIE AUTHENTIQUE 
'' ' 

Le notaire rédacteur n'adressera, à l'attention -de .. la soclété.. un.~ .cople authentique des 
présentes qu'en cas de demande expresse de cette dernière, de son mandataire, de son notaire, 
ou de son ayant droit. · ' : ' · , · ·· ·· · ·· · · · · 

Néanmoins, lé notaire lui ad,ressèra, lmmédlsternent après la signature· des présentes, une 
copie scannée dé l'acte ~i l'acte a··été signé· sur süppoi1, papier, ou une. copie de l'acte 'électronique 
s'il a été signé sous celte formé. : : · · · ,· · :, ,· ···· · · : · · 

ENREGISTREMENT 
'.. ' . ·' ~ 

Conformément aux dispositions de l'article 635 1 1 ° et 5° du Code général des impôts, le 
présent acte sera soumls' à la formalité de l'enregistrement dans le mois ·de· sa date. . . . 

t '; r; '•, ;•·, .,, • ., . , ' . ', • 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts sont à la charge de la société, portés aux 
frais généraux dès le premier exercice social et avant toute distribution de bénéfice. 

En attendant l'immatriculation de la: société, ils seront avancés par les associés ou l'un 
d'entre eux. 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

L'Office notarial dispose d'un traitement informatique pour l'accomplissement des activités 
notariales, notamment de formalités d'actes, conformément à l'ordonnance n°45-2590 du :2 
novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d'être transférées à 
des tiers, notamment : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des 
Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les organismes du 
notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, 
Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les Offices notariaux participant à l'acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans une base de 
données immobilières, concernant les actes relatifs aux mutations d'immeubles à titre onéreux, en 
application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la 
recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou 
sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme équivalente par la 
Commission européenne. 

La communication de ces.données aux •tiers .peut être indispensable afin de mener à bien 
l'accomplissement.de l'acte. 

Les documents permettant d'établir, d'enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 
ans à compter de la réalisation de l'ensemble des formalités. L'acte authentique et ses annexes 
sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l'acte porte sur des personnes mineures ou majeures 
protégées. 



Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes concernées 
peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de l'Office notarial ou du 
Délégué à la protection des données désigné par l'Office à l'adresse suivante: cil@notaires.fr. 

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, 
l'effacement des données les concernant ou s'opposer pour motif légitime au traitement de ces 
données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l'exercice de ces droits. Toute 
réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de !'Informatique et des 
Libertés. 

CERTIFICATION D'IDENTITÉ 

Le notaire soussigné certifie que l'identité complète des parties dénommées dans le présent 
document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur nom ou dénomination 
lui a été régulièrement justifiée. 

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues d'une 

mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des annexes 
sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition. 

Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d'acte vaut 
également pour ses annexes. 

Statuts mis à jour suivant délibérations de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 2 avril 2024 

' • 


